
 

  

 

14 novembre 2014 

 

Dossier de presse 

Pétition du personnel des écoles de musique et artistiques pour 

l’harmonisation salariale 

Ce jour, le personnel des écoles de musique, rythmique JD, danse et théâtre, a remis une pétition 

munie de plus de 320 signatures au Grand Conseil et au Conseil d’Etat pour demander le 

rétablissement de la ligne budgétaire concernant l’harmonisation des conditions salariales. Une 

grande mobilisation pour le milieu de l’enseignement artistique. La démonstration que les écarts 

salariaux actuels doivent être corrigés. 

Un montant de 783'720.- frs prévu pour harmoniser les salaires du personnel enseignant des 

« petites écoles » a été supprimé dans le PB 2015. 

Etat de la situation 

- Les organisations du personnel (FAPCEGM-HEM et SIT) sont signataires d’une CCT dans ce 

secteur d’enseignement artistique délégué avec la CEGM (Confédération des Ecoles 

genevoises de musique) depuis 2012. Ces écoles ont un mandat d’enseignement musical et 

artistique délégué au sens de l’art. 16 de la LIP.  

- Le DIP, par cette délégation de tâche d’enseignement, est subventionneur de ces écoles. Il a 

également soutenu une harmonisation des conditions cadres de travail. Un budget régulier a 

été dévolu à l’harmonisation des conditions de travail. 

- Avec l’entrée en vigueur de la CCT, des étapes d’harmonisation des conditions de travail sont 

établies. La dernière étape prévoit l’harmonisation salariale du personnel enseignant. Le 

budget 2015 prévu à cet effet est supprimé. 

L’écart salarial actuel est énorme et injustifié. Classe 17 pour le personnel enseignant de certaines 

écoles (Conservatoire de Genève, Institut Jaques-Dalcroze, Conservatoire populaire de musique 

danse théâtre, minimum 7’140.- frs pour un plein temps), dans d’autres, il s’élève parfois à une classe 

6 (4’400.- frs) pour un même cahier des charges et des mêmes exigences de formation. 

 

Pour le SIT 
 
Françoise Weber 
Secrétaire syndicale 

Pour la FAPCEGM-HEM 
 
François Stride 
Président 

 

 

 

Vous trouverez ci-après : tract remis aux député-e-s ; texte de la pétition ; l’art 16 LIP et son 

règlement 



 

 

 

Genève, le 14 novembre 2014 

Mesdames et Messieurs les député-e-s 

 

Pour maintenir un enseignement musical artistique délégué de qualité 

En 2009, le Grand Conseil a soutenu la création de la Confédération des Ecoles Genevoises de 

musique, rythmique Jaques-Dalcroze, danse et théâtre (CEGM) par le PL 10238 voté à l’unanimité. 

Cette démarche s’inscrit dans l’art. 16 de la LIP qui délègue cet enseignement artistique aux écoles 

certifiées par le biais de contrats de prestation. L’objectif est de permettre plus d’équité d’accès à cet 

enseignement artistique important (formation musicale de base, musique, théâtre, danse, etc.), d’en 

garantir la qualité et la diversité d’enseignement. La CEGM ainsi créée compte 10 écoles* et reçoit 

plus de 10'000 élèves. 

Pour répondre à l’exigence de qualité du règlement d’application de la loi, l’Etat s’est porté garant de 

donner aux écoles les moyens d’engager du personnel qualifié (administratif et enseignant, pour ces 

derniers un Master de pédagogie ou équivalent est requis). 

Pour rétablir des subventions permettant l’harmonisation des conditions de travail… 

Les conditions de travail entre ces écoles subventionnées sont en train de s’harmoniser. Les trois 

écoles originelles (CMG, CPMDT, IJD) et les nouvelles écoles se doivent non seulement d’avoir des 

prestations équitables, mais également des conditions de travail similaires. A cette fin, le DIP a 

soutenu les négociations entre la CEGM et nos organisations du personnel syndicales pour aboutir à 

une convention collective de travail (CCT) commune aux écoles. Le DIP a assuré des moyens 

progressifs d’une harmonisation des conditions de travail et salariales. Depuis 2012, une CCT 

est entrée en vigueur. Un budget est alloué pour les étapes d’harmonisation.  

Dans le budget 2015, le montant de 783'720 frs dévolu à l’harmonisation des conditions 

cadres de travail n’est pas repourvu (page 489). Ce montant correspondait à la tranche 

d’harmonisation des conditions de travail de 2014. 

Les écoles concernées par l’harmonisation ont reçu au PB 2015 des moyens  permettant de 

pérenniser les étapes précédentes d’harmonisation, mais aucune nouvelle somme n’est 

prévue au PB 2015 pour continuer ce processus.  

Une nouvelle tranche au moins équivalente à 2014 (783'720 frs) est nécessaire pour 2015, 

afin de continuer les étapes d’harmonisation salariales  

 

…et mettre fin à une pratique de dumping salarial 

Actuellement, pour une prestation d’enseignement artistique déléguée selon l’art. 16 LIP, le personnel 

enseignant répond à des exigences de qualification identiques (Master en pédagogie) et a une charge 

de travail similaire pour un plein temps. Une partie des professeur-e-s sont rémunéré-e-s 

conformément à l’évaluation faite par l’Etat (classe 17), d’autres ont une rémunération jusqu’à 

40% inférieure ! Cette situation, qui concerne environ 125 enseignant-e-s (41 EPT) s’apparente à un 

dumping : il est en effet inacceptable que pour des prestations, une formation et un cahier des charges 

équivalents une telle disparité salariale perdure. Il est indispensable de rétablir cette subvention pour 

permettre l’harmonisation salariale. 

__________________________________________________________________________________________

* Accademia d'archi, Cadets de Genève, Conservatoire de musique de Genève, Conservatoire populaire de musique, danse et 

théâtre, Espace Musical, Ecole de danse de Genève, ETM, Institut Jaques-Dalcroze, Ondine Genevoise, Studio Kodály. 



 

Le personnel de la CEGM et ses organisations ont accepté une harmonisation des conditions de travail 

et salariales par étapes. Or, cette harmonisation est remise en cause et supprimée ! Avec le 

renouvellement des contrats de prestations, la logique voulait que le DIP alloue les moyens pour 

poursuivre l’harmonisation salariale. La différence actuelle était tolérée par les parties de la CCT 

uniquement pour une durée déterminée. 

Toutes les écoles de la CEGM sont prétéritées par cette situation car dès 2011, les mesures destinées à 

améliorer les conditions de travail du personnel des nouvelles écoles ont été réalisées par des coupes 

budgétaires aux dépens des écoles originelles. Cette situation n'est pas viable et nuit gravement à 

l'accomplissement des missions d'enseignement déléguées. 

Attaques aux prestations 

Depuis la création de la CEGM, il est avéré que l’accès aux enseignements artistiques est simplifié, 

rendu plus démocratique pour la population et l’enseignement proposé s’est diversifié. Nos effectifs 

d'élèves augmentent sans que des sommes supplémentaires soient allouées aux structures. 

Les 3 écoles d'origine ont dû intégrer 10% d’élèves en plus sans moyens supplémentaires. Elles ont 

aussi dû renoncer au subventionnement de l’enseignement aux adultes. On ne peut pas faire davantage 

d’économies sans désormais toucher clairement à la qualité de l’enseignement et à la motivation du 

personnel. 

Enfin, nous constatons que les coupes régulières des subventions (moins 1% linéaires) à toutes les 

écoles de la CEGM mettent à mal le bon fonctionnement de celles-ci. Certaines écoles n’ont plus les 

moyens d’assurer correctement leurs missions. 

 

Nos demandes : pétition du personnel  pour rétablir le budget d’harmonisation des 

conditions de travail 

Très inquiet de la suppression du budget 2015 dévolu à l’harmonisation des conditions cadres de 

travail, le personnel a remis ce jour une pétition munie de plus de 320 signatures, demandant de 

rétablir cette ligne budgétaire immédiatement (jusqu’à l’harmonisation salariale effective). 

De plus, les coupes budgétaires linéaires aux budgets des écoles de la CEGM portent préjudice à 

celles-ci dans l'accomplissement de leurs missions déléguées par l'Etat.  

 

 

 



Pétition du personnel de la CEGM 

(Confédération des Ecoles Genevoises de musique, rythmique JD, danse et théâtre), 

adressée au Grand Conseil et au Conseil d’Etat 

 

 

Pour préserver le dispositif  d’enseignement artistique délégué  inscrit dans la LIP 

Pour des subventions suffisantes, permettant l’harmonisation salariale et le respect de la CCT  

Pour une égalité salariale pour tous-tes les professeur-e-s de la CEGM  

 

Historique :  

En 2009 le Grand Conseil a soutenu la création de la CEGM afin de concrétiser l’enseignement artistique délégué  
(PL 10238 votée à l’unanimité). Depuis lors, la CEGM remplit ses missions au mieux, selon les moyens qui lui sont 
alloués : accueil du plus grand nombre d’élèves issus de tous les milieux sociaux, diversification de 
l’enseignement, collaboration avec l’instruction publique, mise en place de filières intensives et 
préprofessionnelles pour les élèves talentueux afin de les encourager à s’engager dans une voie professionnelle. 
Une diversité de l’enseignement est assurée. 
 
Pour répondre  à l’exigence de qualité du règlement d’application de la loi, l’Etat s’est porté garant de donner aux 
écoles les moyens d’engager du personnel qualifié, titulaire d’un master de pédagogie ou équivalent,  et 
d’appliquer des conditions de travail équitables entre les écoles subventionnées. 
A cette fin, le DIP a soutenu une convention collective de travail (CCT) commune à ces écoles et promis les 
moyens d’une harmonisation progressive des conditions de travail et salariales. 
 

Depuis 2011, des mesures destinées à améliorer les conditions de travail du personnel des petites écoles ont été 
réalisées par des coupes budgétaires au dépend des grandes écoles. (CMG-CPMDT-IJD) 

De plus, ces écoles ont dû intégrer 10% d’élèves en plus sans moyens supplémentaires, et renoncer au 
subventionnement de l’enseignement aux adultes. 

Etat de la situation :  

Au niveau des institutions : l’entrée en vigueur de la CCT en 2012 a permis des premières étapes d’harmonisation 
des conditions de travail, mais pas encore des salaires. La redistribution des  subventions prises sur le 
fonctionnement des grandes écoles  a permis entre autres, d’octroyer des conditions LPP acceptables  à tous les 
employé-e-s. 

Mais nous constatons que les coupes régulières des subventions (1% linéaires) à toutes les écoles de la CEGM 
mettent à mal le bon fonctionnement de celles-ci. Certaines écoles n’ont plus les moyens d’assurer correctement 
leurs missions. 

Au niveau du personnel enseignant : aujourd’hui, tous les enseignant-e-s de la CEGM répondent à des exigences 
de qualification identiques (Master en pédagogie requis) et ont une charge de travail similaire pour un plein 
temps. Mais, alors qu'une partie des professeur-e-s sont rémunéré-e-s conformément à l’évaluation faite par 
l’Etat (classe 17), d’autres ont une rémunération jusqu’à 40% inférieure. La CCT de la CEGM prévoit une 
harmonisation des conditions de travail par étapes (assurances sociales adéquates, perte de gain, garantie horaire 
et salaire mensualisé, etc.). Avec le renouvellement des contrats de prestations, la logique voulait que le DIP 
alloue les moyens pour poursuivre l’harmonisation salariale. La différence actuelle était tolérée par les parties 
cosignataires de la CCT uniquement pour une durée déterminée, car il est inacceptable que pour des prestations 
similaires, les salaires soient différents. 

Or, dans le budget 2015 la subvention dédiée à l’harmonisation des conditions cadre de travail est supprimée (Frs 
783'720,- prévue en 2014 non renouvelés). Le deuxième contrat de prestations qui se négocie pour les années à 
venir (2015-2018) doit tenir compte de la seconde étape d’harmonisation salariale.  

 



Par cette pétition, les signataires : 

1. revendiquent l’accès pour tous à l’enseignement artistique délégué comme le prévoit le cadre légal. Les 

prestations publiques pour l’enseignement artistique doivent être défendues et appuyées avec des subventions 

cohérentes et suffisantes. Or, les coupes linéaires prévues dans les subventions mettent en danger un dispositif 

qui touche plus de 10'000 jeunes du canton. 

2. dénoncent l'existence de telles différences salariales pour des prestations publiques déléguées et similaires. 

Cette situation, si elle  perdurait, serait abusive et signifierait un dumping salarial avéré. 

3. demandent l’octroi d’une subvention  pour l’harmonisation des conditions de travail : reconduction des Frs 

783'720,- dans le budget 2015 sans coupes sur les budgets des grandes écoles, et reconduction de la subvention 

jusqu’à l’harmonisation salariale effective. 

4. demandent que l’enseignement artistique demeure une priorité dans l’éducation cantonale (art. 16 LIP). Ce 
principe a été rappelé par les citoyen-ne-s en 2012 lors d’un vote fédéral sur ce sujet (Arrêté fédéral sur la 
promotion de la formation musicale des jeunes). 

 

 Nom Prénom Institution Signature 

1     

2     

3     

4     

5     

6     

7     

8     

9     

10     

 

Pétition soutenue par la FAPCEGM-HEM* et le syndicat SIT** 

 

À retourner d’ici au 12 novembre 2014 au Sit ou à la FAPCEGM-HEM (contact@fapcegm-hem.org  ou 
fweber@sit-syndicat.ch), SIT, 16 rue des Chaudronniers, CP 3287, 1211 Genève 3 – fax 022 818 03 99 

 

 

*Fédération du personnel de la CEGM et de la HEM 

**Syndicat interprofessionel des travailleur-euse-s 

 



 
 

 

Une Convention collective de travail (CCT) entre la CEGM et nos organisations 
(le syndicat SIT et la FAPCEGM-Hem) depuis septembre 2012 
 

Qui sont nos employeurs membres de la CEGM  
 

La CEGM - Confédération des Ecoles Genevoises de Musique, Rythmique 
Jaques-Dalcroze, Danse et Théâtre – c’est : 

 

 10'800 élèves de 4 à 25 ans dans notre canton, (un jeune sur 10 dans 
l’Instruction publique) ; 

 
 4 domaines artistiques, plus de 30 disciplines enseignées et une large 

diversité de cours spécifiques (320) ; 
 

 Des cours donnés dans 31 communes du Canton de Genève ; 
 

 520 postes d’enseignement et 56 postes administratifs et techniques ; 
 

 10 institutions et écoles accréditées par l’Etat qui travaillent en réseau 
pour dispenser un enseignement artistique délégué par l'Etat selon 

l'article 16 de la LIP. 
 

Présidence de la CEGM actuelle G. Deshusses. voir  CEGM 

 
Parmi les écoles de la CEGM, 3 d'entre-elles sont historiquement soutenues par l'Etat (CMG, 

CPMDT, IJD) et les 7 autres institutions accréditées par le DIP se sont jointes à elles lors de la 

création de la CEGM en 2009, après un processus de réforme de l'enseignement artistique 

délégué demandé par le Grand Conseil et piloté par le DIP. 

En 2012 une convention collective de travail (CCT) a été signée par les institutions et soutenue 

par le DIP. Cette CCT prévoie un processus d'harmonisation progressif des conditions de travail 

et des salaires pour les 7 nouvelles écoles.  

Ecarts salariaux toujours : certains employés des nouvelles écoles sont payés jusqu'à 40 % 

de moins que leurs collègues alors qu'ils  répondent à des exigences de qualification identiques 

(Master en pédagogie requis) et ont une charge de travail similaire pour un plein temps. Face à 

cela dans son projet de budget 2015, le Conseil d'Etat supprime la somme allouée à 

l'harmonisation (CHF 783'720,-), créant de ce fait une situation de dumping salarial au sein de 

la CEGM. 

Des contradictions : les coupes budgétaires linéaires de 1 % pour la troisième année 

consécutive mettent à mal la pérennité du dispositif d'enseignement artistique délégué en 

empêchant les écoles d'avoir les moyens suffisants pour remplir leurs missions. Et ceci en 

contradiction avec la - très nette - volonté populaire exprimée en 2012 en faveur de 

l'enseignement de la musique (Arrêté fédéral sur la promotion de la formation musicale des 

jeunes). 



EXTRAIT  de la Loi sur l’instruction publique (LIP) 

 

 C 1 10 

Chapitre V Enseignements divers  

 

Art. 16(118) Enseignement de base dans les domaines de la musique, de la rythmique Jaques-

Dalcroze, de la danse et du théâtre  
1 L'Etat est garant de l'accès, le plus large possible, à un enseignement de base (non 

professionnel) de qualité dans les domaines de la musique, de la rythmique Jaques-Dalcroze, 

de la danse et du théâtre.  
2 A cet effet, le département délègue à des écoles ou instituts non rattachés à lui et à but non 

lucratif, sous la réserve de leur accréditation par le département, la réalisation d'une mission 

d'enseignement de base, soit au Conservatoire de musique de Genève, à l'Institut Jaques-

Dalcroze, au Conservatoire populaire de musique ainsi qu'à d'autres entités.  
3 Un contrat de prestations pluriannuel est conclu par le département avec chaque école de 

musique accréditée.  

 Confédération des écoles genevoises de musique (CEGM) 

4 Les écoles de musique accréditées s'associent pour constituer la Confédération des écoles 

genevoises de musique. Cette dernière a pour mission de piloter et de coordonner la 

réalisation d'une palette d'enseignements de base répondant aux exigences de qualité, de 

diversité, de complémentarité, d'équité et de continuité. Dans ce cadre, elle veille à corriger 

les inégalités de chance de réussite dans les 4 domaines considérés. En outre, elle garantit 

l'articulation des enseignements de base avec la formation professionnelle subséquente en 

hautes écoles. De plus, elle veille à l'organisation et à la gestion optimales des services et 

ressources mis en commun par les écoles accréditées. Par ailleurs, elle collabore étroitement 

avec l'école publique dans la recherche d'une articulation optimale des enseignements de base 

dispensés dans les écoles accréditées, d'une part, et dans les établissements scolaires publics, 

d'autre part. A cet effet, elle est mise au bénéfice d'une convention d'objectifs pluriannuels.  

 Commission cantonale pour l’éducation et l’enseignement artistiques 

5 Il est institué une commission cantonale pour l'éducation et l'enseignement artistiques dans 

les 4 domaines considérés. Organe de proposition et de conseil à l'intention du Conseil d'Etat, 

elle a pour mandat d'assurer des échanges réguliers entre les partenaires représentés en son 

sein, de veiller à l'adaptation continue de l'offre d'enseignement de base à l'évolution des 

besoins ainsi qu'à l'adéquation des prestations offertes par la Confédération des écoles 

genevoises de musique. Elle réunit des représentants de l'ensemble des institutions assumant 

des responsabilités dans l'éducation et l'enseignement artistiques concernés.  

 Enseignement professionnel en hautes écoles 

6 Demeurent réservées :  

a) les dispositions de la loi sur la Haute école spécialisée de Suisse occidentale – Genève, du 

29 août 2013(142), relatives à la formation professionnelle en Haute école de musique;  

b) les dispositions de la convention intercantonale relative à la Haute école de théâtre de 

Suisse romande, des 31 mai et 27 septembre 2001, qui assure en exclusivité la formation 

professionnelle des comédiens et metteurs en scène.  

 

http://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/tab/C1_10.html
http://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/tab/C1_10.html









